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ARRÊTÉ préfectoral n° 498 du 4 septembre 2015
donnant délégation de signature à M. Gilles
MARCHAL, directeur local des finances publiques
de Saint-Pierre-et-Miquelon.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu le Code général des collectivités territoriales,
notamment le livre IV de la 6e partie ;
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001

relative aux lois de finances ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits

et libertés des communes, des départements et des régions,
notamment son article 34 ;
Vu la loi n° 85-595 du 11 juin 1985 relative au statut

de l'archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992

relative à l'administration territoriale de la République ;
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant

règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant

charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié

relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'État dans les régions et
départements ;
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Vu le décret du 31 juillet 2014 portant nomination de
M. Jean-Christophe BOUVIER, en qualité de préfet de la
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu le décret en date du 24 août 2015 nommant

M. Gilles MARCHAL, directeur local des finances
publique de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu l'ordre d'installation de la direction générale des

finances publiques nommant M. Gilles MARCHAL à
compter du 1er septembre 2015 ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

Article. 1er. — Délégation est donnée à M. Gilles
MARCHAL, directeur local des finances publiques de
Saint-Pierre-et-Miquelon à l’effet de signer, dans la limite
de ses attributions et compétences, les décisions, contrats,
conclusions, mémoires et, d’une façon plus générale, tous
les actes, y compris les actes de procédure, se rapportant
aux questions, affaires ou matières suivantes :

Nature des attributions

Toutes opérations se rapportant à la passation et à la
signature au nom de l’État des actes de gestion et de
réalisation des biens domaniaux.

Stipulation au nom de l’État dans les actes
d’acquisition et de prise en location d’immeubles et de
droits immobiliers ou de fonds de commerce intéressant les
services publics civils ou militaires de l’État.

Autorisation d’incorporation au domaine public des
biens du domaine privé de l’État.

Acceptation de remise au domaine des biens
immobiliers et constatation des remises d’immeubles aux
services publics affectataires.

Arrêtés d’affectation définitive ou provisoire et arrêtés
portant changement d’utilisation des immeubles
domaniaux ou des immeubles détenus en jouissance par
l’État.

Octroi des concessions de logements.
Instances domaniales de toute nature autres que celles

qui se rapportent à l’assiette et au recouvrement des droits,
redevances et produits domaniaux.

Participation du service du domaine à certaines
adjudications d’immeubles dont les propriétaires ont
bénéficié de prêts spéciaux à la construction garantis par
l’État.

Gestion des biens dépendant de patrimoines privés
dont l’administration ou la liquidation ont été confiées au
service du domaine.

Art. 2. — La secrétaire générale de la préfecture et le
directeur local des finances publiques sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des actes administratifs de la
préfecture et des services déconcentrés de l'État.

Saint-Pierre, le 4 septembre 2015.

Le préfet,
Jean-Christophe BOUVIER

————�————

ARRÊTÉ préfectoral n° 500 du 7 septembre 2015
portant autorisation d'occupation temporaire d’un
local dans l’immeuble dit « SPEC », implanté sur le
domaine public maritime, dans le port de Saint-
Pierre.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224
du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et
institutionnelles relatives à l’outre-mer ;
Vu la loi n° 85-595 du 11 juin 1985 relative au statut

de l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu le Code général de la propriété des personnes

publiques, notamment les articles L.2122-1 et suivants,
R.2122-7, R.2124-56, R.2125-1 et suivants ;
Vu le Code de l’environnement, notamment l’article

L.511-1 ;
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant

le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;
Vu l’avis du directeur des finances publiques de

Saint-Pierre-et-Miquelon concernant les conditions
financières ;
Considérant la demande en date du 22 juillet 2015, par

laquelle M. Yohann ABRAHAM représentant l’armement
« EMELINE », sollicite l'autorisation d'occuper
temporairement un local dans l’immeuble dit « SPEC » sis
boulevard Thélot à Saint-Pierre ;
Sur proposition du directeur des territoires, de

l'alimentation et de la mer,

Arrête :

Article. 1er. — Objet
L’armement « EMELINE », désigné ci-après par le

terme de bénéficiaire et représenté par M. Yohann
ABRAHAM, est autorisé à occuper temporairement sur le
môle frigorifique dans le port de Saint-Pierre, un local dans
l’immeuble dit « SPEC » sis boulevard Thélot à Saint-
Pierre, bâtiment A, façade nord, troisième étage, d’une
superficie de 305 m², à des fins d’entreposage de matériels
de pêche artisanale.

Art. 2. — Caractère
L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable

sans indemnité à la première réquisition de
l’administration.

Le bénéficiaire devra jouir personnellement de son
occupation. Toute cession est interdite.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance
de l’entrepôt qui ne pourra être utilisé pour un usage autre
que celui mentionné à l’article susvisé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits
réels au sens des articles L.2122-6 et suivants du Code
général de la propriété des personnes publiques.

Art. 3. — Durée
L’autorisation est accordée à compter du 1er juillet

2015, pour une durée de un (1) an. Nul n’a de droit acquis
à l'obtention d'une nouvelle autorisation
d'occupation temporaire. Si l'autorisation n'est pas
renouvelée, l'occupation cessera de plein droit à sa date
d'échéance dans les conditions prévues aux articles 8, 9 et
10 ci-après.

Art. 4. — Conditions générales
L'autorisation est accordée au bénéficiaire, à charge

pour lui de se conformer aux prescriptions des textes visés
ci-dessus.

L’entrepôt est mis à disposition en l’état, aucuns
travaux ne pourront être financés par l’État pendant la
durée de la présente autorisation.

L'entreprise n'est pas autorisée à accéder au reste des
locaux.
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Art. 5. — Obligations du bénéficiaire

Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions
nécessaires pour donner en tout temps, libre accès en tout
point aux agents des différents services de l’État, chargés
du contrôle de la présente décision, sur simple demande
verbale.

Le bénéficiaire a à sa charge toutes les indemnités
qui pourraient être dues à des tiers en raison de la présence
des ouvrages objet de l’autorisation, de l’entretien ou de
l’utilisation des ouvrages.

Le bénéficiaire reste seul responsable :

• des conséquences de l’occupation ;
• des accidents ou dommages qui pourraient
résulter de la présence et de l’exploitation des
installations ;
• du déroulement, de la surveillance et de la
sécurité des opérations.

Le bénéficiaire est tenu de se conformer en tout
temps :

• aux ordres que les agents de l’administration lui
donneront notamment dans l’intérêt de la
circulation, de l’entretien de l’établissement ou
de l’hygiène publique ;
• aux lois, règlements et règles existants ou à
intervenir, en obtenant notamment les
autorisations qui y sont exigées ;
• aux prescriptions relatives à la lutte contre les
risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de
l’exécution des travaux mais aussi de
l’exploitation de ses installations.

Le bénéficiaire devra :

• prendre toutes les mesures afin d’assurer la
sécurité des personnes et des biens et éviter les
risques de pollutions ;
• prendre toutes les mesures afin qu’aucun dégât ni
risque ne soit occasionné au domaine public
maritime ;
• respecter pour l’exécution des opérations qu’il
aura à effectuer, les mesures particulières de
sécurité prescrites par la réglementation en
vigueur. Ces dispositions sont applicables même
dans le cas où les travaux sont exécutés
personnellement par le bénéficiaire ;
• souscrire un contrat d’assurance conforme à la
réglementation en vigueur ;
• entretenir en bon état les ouvrages qu’il
maintiendra conformes aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais ;
• si une dégradation du domaine public maritime
intervenait, y remédier immédiatement, à ses frais
et conformément aux instructions qui pourraient
lui être données par le service gestionnaire du
domaine public maritime.

Art. 6. — Réclamations
L’autorisation est accordée sans aucun engagement de

l’État.
En aucun cas, la responsabilité de l’État ne peut être

recherchée par le bénéficiaire, pour quelque cause que ce
soit, en cas de dommages causés à lui-même, à des tiers, à
ses installations ou de gêne apportée à leur exploitation par
des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la
mer.

Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État et les
collectivités locales aucune réclamation en raison de l’état

des voies publiques ni de trouble qui peuvent résulter soit
de mesures temporaires d’ordre et de police, soit de travaux
exécutés par l’État sur le domaine public.

Le bénéficiaire n’est fondé à élever aucune
réclamation dans le cas où l’établissement et l’exploitation
d’autres ouvrages seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente autorisation.

Art. 7. — Circulation et stationnement
La circulation et le stationnement des véhicules à

moteur sont réglementés sur le domaine public maritime.
Art. 8. — Remise en état des lieux et reprise des

ouvrages
En cas d’absence de renouvellement, en cas de

révocation ou de résiliation de l’autorisation telles que
prévues aux articles 9 et 10 toute trace d’occupation et
d’installations diverses devra être enlevée, qu’elle soit du
fait ou non du bénéficiaire.

Toutefois l’État peut, s’il le juge utile, exiger le
maintien partiel ou total des dépendances (ouvrages,
constructions et installations). Elles doivent alors être
remises en parfait état par le bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera
procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention
de grande voirie.

L’État - service gestionnaire du domaine public
maritime - peut reprendre de plein droit, gratuitement, la
libre disposition de l'ensemble de la dépendance. Il se
trouve alors subrogé à tous les droits du bénéficiaire, les
ouvrages, constructions et installations devenant la
propriété de l’État.

Art. 9. — Révocation par l’État
L’autorisation faisant l’objet du présent arrêté peut être

révoquée par l’État, sans indemnisation, sans préjudice, s'il
y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie, un (1)
mois après une mise en demeure par simple lettre
recommandée restée sans effet notamment en cas de non
respect des conditions du présent arrêté.

En cas de révocation, les dispositions de l’article
« remise en état des lieux et reprise des ouvrages »
s’appliquent.

Art. 10. — Résiliation à la demande du bénéficiaire
L’autorisation faisant l’objet du présent arrêté peut être

résiliée à la demande du bénéficiaire.
En cas de résiliation, les dispositions de l’article

« remise en état des lieux et reprise des ouvrages »
s’appliquent.

Art. 11. — Conditions financières
La redevance due au titre de l'occupation du domaine

public est fixée annuellement par le directeur des finances
publiques conformément aux articles L.2321-1 et
suivants du Code général de la propriété des personnes
publiques.

Elle peut être révisée dans les conditions prévues à
l'article R.2125-3 du Code général de la propriété des
personnes publiques.

Pour l’année elle est fixée à mille cinq cent-vingt-cinq
euros (1 525,00 €).

Toutefois, le cas échéant, à partir du jour où la
révocation ou la résiliation aura été notifiée au bénéficiaire,
la redevance cessera de courir, mais les versements
effectués demeureront acquis à la direction des finances
publiques.

En cas de retard de paiement des redevances dues pour
l'occupation ou l'utilisation du domaine public d'une
personne publique, les sommes restant dues sont majorées
d'intérêts moratoires au taux légal conformément à l'article
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L.2125-5 du Code général de la propriété des personnes
publiques.

Art. 12. — Impôts et taxes
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul

supporter la charge de tous les impôts et taxes auxquels
sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujettis les terrains, aménagements et installations,
quelles qu’en soient la nature et l’importance, qui seraient
exploités en vertu du présent arrêté.

Art. 13. — Infractions
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté,

après mise en demeure du bénéficiaire restée sans effet,
sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Art. 14. — Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément

réservés.
Art. 15. — Recours
Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou

toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois
qui suivent la date de sa notification :

• par recours gracieux auprès de M. le préfet de
Saint-Pierre-et-Miquelon. L’absence de réponse
dans un délai de deux mois constitue une décision
implicite de rejet susceptible d’être déférée au
tribunal administratif dans les deux mois ;
• par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon,
conformément aux articles R.421-1 et suivants du
Code de justice administrative.

Art. 16. — Exécution
Mme la secrétaire générale, le directeur des territoires

de l’alimentation et de la mer et M. le directeur des
finances publiques de Saint-Pierre-et-Miquelon sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Art. 17. — Notification
L’original de l’arrêté sera conservé à la préfecture de

Saint-Pierre-et-Miquelon.
Une copie du présent arrêté sera notifiée au

bénéficiaire par la direction des territoires, de
l’alimentation et de la mer de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Saint-Pierre, le 7 septembre 2015.

Pour le préfet, et par délégation,
la secrétaire générale,
Catherine WALTERSKI

Voir plan en annexe.

————�————

ARRÊTÉ préfectoral n° 501 du 7 septembre 2015
portant autorisation d'occupation temporaire d’un
local dans l’immeuble dit « SPEC », implanté sur le
domaine public maritime, dans le port de Saint-
Pierre.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224
du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et
institutionnelles relatives à l’outre-mer ;
Vu la loi n° 85-595 du 11 juin 1985 relative au statut

de l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon ;

Vu le Code général de la propriété des personnes
publiques, notamment les articles L.2122-1 et suivants,
R.2122-7, R.2124-56, R.2125-1 et suivants ;
Vu le Code de l’environnement, notamment l’article

L.511-1 ;
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant

le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;
Vu l’avis du directeur des finances publiques de

Saint-Pierre-et-Miquelon concernant les conditions
financières ;
Considérant la demande en date du 20 juillet 2015, par

laquelle M. Denis HUREL, représentant la société
« DECO-MARINE », sollicite l'autorisation d'occuper
temporairement un local dans l’immeuble dit « SPEC » sis
boulevard Thélot à Saint-Pierre.
Sur proposition du directeur des territoires, de

l'alimentation et de la mer,

Arrête :

Article. 1er. — Objet
La société « DECO-MARINE », désignée ci-après par

le terme de bénéficiaire et représentée par M. Denis
HUREL, est autorisée à occuper temporairement sur le
môle frigorifique dans le port de Saint-Pierre, un local dans
l’immeuble dit « SPEC » sis boulevard Thélot à Saint-
Pierre, bâtiment B, rez-de-chaussée, façade sud, d’une
superficie de 210 m², à des fins d’entreposage de matériaux
et outillages liés à son activité.

Art. 2. — Caractère
L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable

sans indemnité à la première réquisition de
l’administration.

Le bénéficiaire devra jouir personnellement de son
occupation. Toute cession est interdite.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance
de l’entrepôt qui ne pourra être utilisé pour un usage autre
que celui mentionné à l’article susvisé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits
réels au sens des articles L.2122-6 et suivants du Code
général de la propriété des personnes publiques.

Art. 3. — Durée
L’autorisation est accordée à compter du 1er juillet

2015, pour une durée de un (1) an. Nul n’a de droit acquis
à l'obtention d'une nouvelle autorisation
d'occupation temporaire. Si l'autorisation n'est pas
renouvelée, l'occupation cessera de plein droit à sa date
d'échéance dans les conditions prévues aux articles 8, 9 et
10 ci-après.

Art. 4. — Conditions générales
L'autorisation est accordée au bénéficiaire, à charge

pour lui de se conformer aux prescriptions des textes visés
ci-dessus.

L’entrepôt est mis à disposition en l’état, aucuns
travaux ne pourront être financés par l’État pendant la
durée de la présente autorisation.

L'entreprise n'est pas autorisée à accéder au reste des
locaux.

Art. 5. — Obligations du bénéficiaire

Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions
nécessaires pour donner en tout temps, libre accès en tout
point aux agents des différents services de l’État, chargés
du contrôle de la présente décision, sur simple demande
verbale.
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Le bénéficiaire a à sa charge toutes les indemnités
qui pourraient être dues à des tiers en raison de la présence
des ouvrages objet de l’autorisation, de l’entretien ou de
l’utilisation des ouvrages.

Le bénéficiaire reste seul responsable :

• des conséquences de l’occupation ;
• des accidents ou dommages qui pourraient
résulter de la présence et de l’exploitation des
installations ;
• du déroulement, de la surveillance et de la
sécurité des opérations.

Le bénéficiaire est tenu de se conformer en tout
temps :

• aux ordres que les agents de l’administration lui
donneront notamment dans l’intérêt de la
circulation, de l’entretien de l’établissement ou
de l’hygiène publique ;
• aux lois, règlements et règles existants ou à
intervenir, en obtenant notamment les
autorisations qui y sont exigées ;
• aux prescriptions relatives à la lutte contre les
risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de
l’exécution des travaux mais aussi de
l’exploitation de ses installations.

Le bénéficiaire devra :

• prendre toutes les mesures afin d’assurer la
sécurité des personnes et des biens et éviter les
risques de pollutions ;
• prendre toutes les mesures afin qu’aucun dégât ni
risque ne soit occasionné au domaine public
maritime ;
• respecter pour l’exécution des opérations qu’il
aura à effectuer, les mesures particulières de
sécurité prescrites par la réglementation en
vigueur. Ces dispositions sont applicables même
dans le cas où les travaux sont exécutés
personnellement par le bénéficiaire ;
• souscrire un contrat d’assurance conforme à la
réglementation en vigueur ;
• entretenir en bon état les ouvrages qu’il
maintiendra conformes aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais ;
• si une dégradation du domaine public maritime
intervenait, y remédier immédiatement, à ses frais
et conformément aux instructions qui pourraient
lui être données par le service gestionnaire du
domaine public maritime.

Art. 6. — Réclamations
L’autorisation est accordée sans aucun engagement de

l’État.
En aucun cas, la responsabilité de l’État ne peut être

recherchée par le bénéficiaire, pour quelque cause que ce
soit, en cas de dommages causés à lui-même, à des tiers, à
ses installations ou de gêne apportée à leur exploitation par
des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la
mer.

Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État et les
collectivités locales aucune réclamation en raison de l’état
des voies publiques ni de trouble qui peuvent résulter soit
de mesures temporaires d’ordre et de police, soit de travaux
exécutés par l’État sur le domaine public.

Le bénéficiaire n’est fondé à élever aucune
réclamation dans le cas où l’établissement et l’exploitation

d’autres ouvrages seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente autorisation.

Art. 7. — Circulation et stationnement
La circulation et le stationnement des véhicules à

moteur sont réglementés sur le domaine public maritime.
Art. 8. — Remise en état des lieux et reprise des

ouvrages
En cas d’absence de renouvellement, en cas de

révocation ou de résiliation de l’autorisation telles que
prévues aux articles 9 et 10 toute trace d’occupation et
d’installations diverses devra être enlevée, qu’elle soit du
fait ou non du bénéficiaire.

Toutefois l’État peut, s’il le juge utile, exiger le
maintien partiel ou total des dépendances (ouvrages,
constructions et installations). Elles doivent alors être
remises en parfait état par le bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera
procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention
de grande voirie.

L’État - service gestionnaire du domaine public
maritime - peut reprendre de plein droit, gratuitement, la
libre disposition de l'ensemble de la dépendance. Il se
trouve alors subrogé à tous les droits du bénéficiaire, les
ouvrages, constructions et installations devenant la
propriété de l’État.

Art. 9. — Révocation par l’État
L’autorisation faisant l’objet du présent arrêté peut être

révoquée par l’État, sans indemnisation, sans préjudice, s'il
y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie, un (1)
mois après une mise en demeure par simple lettre
recommandée restée sans effet notamment en cas de non
respect des conditions du présent arrêté.

En cas de révocation, les dispositions de l’article
« remise en état des lieux et reprise des ouvrages »
s’appliquent.

Art. 10. — Résiliation à la demande du bénéficiaire
L’autorisation faisant l’objet du présent arrêté peut être

résiliée à la demande du bénéficiaire.
En cas de résiliation, les dispositions de l’article

« remise en état des lieux et reprise des ouvrages »
s’appliquent.

Art. 11. — Conditions financières
La redevance due au titre de l'occupation du domaine

public est fixée annuellement par le directeur des finances
publiques conformément aux articles L.2321-1 et suivants
du code général de la propriété des personnes publiques.

Elle peut être révisée dans les conditions prévues à
l'article R.2125-3 du Code général de la propriété des
personnes publiques.

Pour l’année elle est fixée à mille cinquante euros
(1 050,00 €).

Toutefois, le cas échéant, à partir du jour où la
révocation ou la résiliation aura été notifiée au bénéficiaire,
la redevance cessera de courir, mais les versements
effectués demeureront acquis à la direction des finances
publiques.

En cas de retard de paiement des redevances dues pour
l'occupation ou l'utilisation du domaine public d'une
personne publique, les sommes restant dues sont majorées
d'intérêts moratoires au taux légal conformément à l'article
L.2125-5 du Code général de la propriété des personnes
publiques.

Art. 12. — Impôts et taxes
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul

supporter la charge de tous les impôts et taxes auxquels
sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujettis les terrains, aménagements et installations,
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quelles qu’en soient la nature et l’importance, qui seraient
exploités en vertu du présent arrêté.

Art. 13. — Infractions
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté,

après mise en demeure du bénéficiaire restée sans effet,
sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Art. 14. — Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément

réservés.
Art. 15. — Recours
Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou

toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois
qui suivent la date de sa notification :

• par recours gracieux auprès de M. le préfet de
Saint-Pierre-et-Miquelon. L’absence de réponse
dans un délai de deux mois constitue une décision
implicite de rejet susceptible d’être déférée au
tribunal administratif dans les deux mois ;
• par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon,
conformément aux articles R.421-1 et suivants du
Code de justice administrative.

Art. 16. — Exécution
Mme la secrétaire générale, le directeur des territoires

de l’alimentation et de la mer et M. le directeur des
finances publiques de Saint-Pierre-et-Miquelon sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Art. 17. — Notification
L’original de l’arrêté sera conservé à la préfecture de

Saint-Pierre-et-Miquelon.
Une copie du présent arrêté sera notifiée au

bénéficiaire par la direction des territoires, de
l’alimentation et de la mer de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Saint-Pierre, le 7 septembre 2015.

Pour le préfet, et par délégation,
la secrétaire générale,
Catherine WALTERSKI

Voir plan en annexe.

————�————

ARRÊTÉ préfectoral n° 510 du 8 septembre 2015
portant autorisation d'occupation temporaire d'une
dépendance du domaine public maritime sise sur le
môle frigorifique dans le port de Saint-Pierre.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224
du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et
institutionnelles relatives à l’outre-mer ;
Vu la loi n° 85-595 du 11 juin 1985 relative au statut

de l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu le Code général de la propriété des personnes

publiques, notamment les articles L.2122-1 et suivants,
R.2122-7, R.2124-56, R.2125-1 et suivants ;
Vu le Code de l’environnement, notamment l’article

L.511-1 ;
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant

le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;

Vu l’avis du directeur des finances publiques de
Saint-Pierre-et-Miquelon concernant les conditions
financières ;
Considérant la demande en date du 7 juillet 2015, par

laquelle M. Max GIRARDIN, représentant la société
« PROPÊCHE », sollicite le renouvellement de
l'autorisation d'occuper temporairement une dépendance du
domaine public maritime sur le môle frigorifique dans le
port de Saint-Pierre ;
Sur proposition du directeur des territoires, de

l'alimentation et de la mer,

Arrête :

Article. 1er. — Objet
La société « PROPÊCHE », représentée par M. Max

GIRARDIN, désigné ci-après par le terme de bénéficiaire,
est autorisée à occuper temporairement sur le môle
frigorifique dans le port de Saint-Pierre, une partie de
l’usine frigorifique comprenant les zones dites de réception
et d’entreposage des matières premières ainsi que la salle
de réunion, représentées sur les plans annexés à la présente
décision. D’une surface globale de 557 m², l’ensemble de
ces installations est destiné à la transformation des produits
de la mer.

Art. 2. — Caractère
L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable

sans indemnité à la première réquisition de
l’administration.

Le bénéficiaire devra jouir personnellement de son
occupation. Toute cession est interdite.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance
de l’entrepôt qui ne pourra être utilisé pour un usage autre
que celui mentionné à l’article susvisé.

La présente autorisation n’est pas constitutive de droits
réels au sens des articles L.2122-6 et suivants du Code
général de la propriété des personnes publiques.

Art. 3. — Durée
L'autorisation est accordée à compter du 1er septembre

2015 pour une durée de six mois. La demande de
renouvellement d’autorisation devra être présentée par le
bénéficiaire, un mois au moins avant l’expiration de la
période d’autorisation en cours. Elle cessera de plein droit
si elle n'a pas été renouvelée avant l'échéance.

Art. 4. — Conditions générales
L'autorisation est accordée au bénéficiaire, à charge

pour lui de se conformer aux prescriptions des textes visés
ci-dessus.

Le bâtiment est mis à disposition en l'état, aucuns
travaux ne pourront être financés par l’État pendant la
durée de la présente autorisation.

Le bâtiment est mis à disposition indépendamment de
tout agrément sanitaire qu'il appartiendra au bénéficiaire
d'obtenir.

L’entreprise bénéficie de l'accès aux sanitaires (à titre
gracieux), de droits de passage depuis la zone faisant partie
de l’AOT, jusqu’à la salle de réunion d'une part et
jusqu’aux prises d’eau, d'autre part. L'entreprise n'est pas
autorisée à accéder au reste des locaux.

Art. 5. — Obligations du bénéficiaire
Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions

nécessaires pour donner en tout temps, libre accès en tout
point aux agents des différents services de l’État, chargés
du contrôle de la présente décision, sur simple demande
verbale.

Le bénéficiaire reste seul responsable :

• des conséquences de l’occupation ;
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• des accidents ou dommages qui pourraient
résulter de la présence et de l’exploitation des
installations ;
• du déroulement, de la surveillance et de la
sécurité des opérations.

Le bénéficiaire est tenu de se conformer en tout
temps :

• aux ordres que les agents de l’administration lui
donneront notamment dans l’intérêt de la
circulation, de l’entretien de l’établissement ou
de l’hygiène publique ;
• aux lois, règlements et règles existants ou à
intervenir, en obtenant notamment les
autorisations qui y sont exigées ;
• aux prescriptions relatives à la lutte contre les
risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de
l’exécution des travaux mais aussi de
l’exploitation de ses installations.

Le bénéficiaire devra :

• prendre toutes les mesures afin d’assurer la
sécurité des personnes et des biens et éviter les
risques de pollutions ;
• prendre toutes les mesures afin qu’aucun dégât ni
risque ne soit occasionné au domaine public
maritime ;
• respecter pour l’exécution des opérations qu’il
aura à effectuer, les mesures particulières de
sécurité prescrites par la réglementation en
vigueur. Ces dispositions sont applicables même
dans le cas où les travaux sont exécutés
personnellement par le bénéficiaire ;
• souscrire un contrat d’assurance conforme à la
réglementation en vigueur ;
• entretenir en bon état les ouvrages qu’il
maintiendra conformes aux conditions de
l’autorisation par ses soins et à ses frais ;
• si une dégradation du domaine public maritime
intervenait, y remédier immédiatement, à ses frais
et conformément aux instructions qui pourraient
lui être données par le service gestionnaire du
domaine public maritime.

Art. 6. — Réclamations
L’autorisation est accordée sans aucun engagement de

l’État.
En aucun cas, la responsabilité de l’État ne peut être

recherchée par le bénéficiaire, pour quelque cause que ce
soit, en cas de dommages causés à lui-même, à des tiers, à
ses installations ou de gêne apportée à leur exploitation par
des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la
mer.

Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État et les
collectivités locales aucune réclamation en raison de l’état
des voies publiques ni de trouble qui peuvent résulter soit
de mesures temporaires d’ordre et de police, soit de travaux
exécutés par l’État sur le domaine public.

Le bénéficiaire n’est fondé à élever aucune
réclamation dans le cas où l’établissement et l’exploitation
d’autres ouvrages seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente autorisation.

Art. 7. — Circulation et stationnement
La circulation et le stationnement des véhicules à

moteur sont réglementés sur le domaine public maritime.
Art. 8. — Remise en état des lieux et reprise des

ouvrages

En cas d’absence de renouvellement, en cas de
révocation ou de résiliation de l’autorisation telles que
prévues aux articles 3, 9 et 10, le bénéficiaire devra
remettre les lieux en leur état initial. Toute trace
d’occupation et d’installations diverses devra être enlevée,
qu’elle soit du fait ou non du bénéficiaire.

Toutefois l’État peut, s’il le juge utile, exiger le
maintien partiel ou total des dépendances (ouvrages,
constructions et installations). Elles doivent alors être
remises en parfait état par le bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera
procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention
de grande voirie.

L’État -service gestionnaire du domaine public
maritime- peut reprendre de plein droit, gratuitement, la
libre disposition de l'ensemble de la dépendance. Il se
trouve alors subrogé à tous les droits du bénéficiaire, les
ouvrages, constructions et installations devenant la
propriété de l’État.

Art. 9. — Révocation par l’État
L’autorisation faisant l’objet du présent arrêté peut être

révoquée par l’État, sans indemnisation, sans préjudice, s'il
y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie, un (1)
mois après une mise en demeure par simple lettre
recommandée restée sans effet notamment en cas de non
respect des conditions du présent arrêté.

En cas de révocation, les dispositions de l’article
« remise en état des lieux et reprise des ouvrages »
s’appliquent.

Art. 10. — Résiliation à la demande du bénéficiaire
L’autorisation faisant l’objet du présent arrêté peut être

résiliée à la demande du bénéficiaire.
En cas de résiliation, les dispositions de l’article

« remise en état des lieux et reprise des ouvrages »
s’appliquent.

Art. 11. — Conditions financières
La redevance due au titre de l'occupation du domaine

public est fixée annuellement par le directeur des finances
publiques conformément aux articles L.2321-1 et
suivants du Code général de la propriété des personnes
publiques.

Elle peut être révisée dans les conditions prévues à
l'article R.2125-3 du Code général de la propriété des
personnes publiques.

Pour la période elle est fixée à mille trois cent quatre-
vingt-treize-euros (1 393 €).

Toutefois, le cas échéant, à partir du jour où la
révocation ou la résiliation aura été notifiée au bénéficiaire,
la redevance cessera de courir, mais les versements
effectués demeureront acquis à la direction des finances
publiques.

En cas de retard de paiement des redevances dues pour
l'occupation ou l'utilisation du domaine public d'une
personne publique, les sommes restant dues sont majorées
d'intérêts moratoires au taux légal conformément à l'article
L.2125-5 du Code général de la propriété des personnes
publiques.

Art. 12. — Impôts et taxes
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul

supporter la charge de tous les impôts et taxes auxquels
sont actuellement ou pourraient éventuellement être
assujettis les terrains, aménagements et installations,
quelles qu’en soient la nature et l’importance, qui seraient
exploités en vertu du présent arrêté.

Art. 13. — Infractions
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté,

après mise en demeure du bénéficiaire restée sans effet,
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sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Art. 14. — Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément

réservés.
Art. 15. — Recours
Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou

toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois
qui suivent la date de sa notification :

• par recours gracieux auprès de M. le préfet de
Saint-Pierre-et-Miquelon. L’absence de
réponse dans un délai de deux mois constitue une
décision implicite de rejet susceptible d’être
déférée au tribunal administratif dans les deux
mois ;
• par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon,
conformément aux articles R.421-1 et suivants du
Code de justice administrative.

Art. 16. — Exécution
Mme la secrétaire générale, M. le directeur des

territoires de l’alimentation et de la mer et M. le directeur
des finances publiques de Saint-Pierre-et-Miquelon sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Art. 17. — Notification
L’original de l’arrêté sera conservé à la préfecture de

Saint-Pierre-et-Miquelon.
Une copie du présent arrêté sera notifiée au

bénéficiaire par la direction des territoires, de
l’alimentation et de la mer de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Saint-Pierre, le 8 septembre 2015.

Pour le préfet, et par délégation,
la secrétaire générale,
Catherine WALTERSKI

Voir plan en annexe.

————�————

ARRÊTÉ préfectoral n° 512 du 9 septembre 2015
relatif à la composition et au fonctionnement de la
commission des taxis et des voitures de petite
remise.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007
portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives
à l'outre-mer ;
Vu le Code des transports et notamment ses articles

L.3121-1 à L.3121-12 ;
Vu le décret n° 86-427 du 13 mars 1986 portant

création de la commission des taxis et des voitures de
petite remise ;
Sur proposition de la secrétaire générale de la

préfecture,

Arrête :

Article. 1er. — La commission des taxis et des voitures
de petite remise prévue à l'article 1er du décret du 13 mars
1986 susvisé est compétente pour les communes de Saint-
Pierre et de Miquelon. Elle est présidée par le préfet ou son
représentant.

Cette commission est chargée de formuler des avis sur
les questions d'organisation, de fonctionnement et de
discipline des professions concernées. Elle peut également
être consultée sur les problèmes relatifs à la
formation professionnelle des conducteurs et à la
politique du transport de personnes dans le ressort de sa
compétence.

Art. 2. — Cette commission comprend en nombre égal
des représentants de l'administration, des représentants des
professions concernées et des représentants des usagers,
désignés par le préfet.

Art. 3. — La commission est composée ainsi qu'il
suit :

Premier collège : 4 représentants de l'administration

- le préfet ou son représentant ;
- le commandant de la gendarmerie ou son
représentant ;

- le directeur des territoires, de l'alimentation et de
la mer ou son représentant ;

- le chef du pôle concurrence, consommation et
sécurité des populations de la direction de la
cohésion sociale, du travail, de l'emploi et de la
population ou son représentant.

Deuxième collège : 4 représentants des professions
concernées

- M. Nathan BÉCHET, représentant des taxis ;
- M. Didier DEROUET, représentant des taxis ;
- M. Cédric HAYES, représentant des taxis ;
- M. Kévin POIRIER, représentant des taxis.

Troisième collège : 4 représentants des usagers

- le président du conseil territorial ou son
représentant ;

- le maire de la commune de Saint-Pierre ou son
représentant ;

- le directeur du comité régional du tourisme ou son
représentant ;

- M. Alain SIOSSE, hôtelier.

Les membres de ces trois collèges, ou leur
représentant, siègent avec voix délibérative.

A titre consultatif : M. Xavier BOWRING, président
de la chambre d'agriculture, de commerce, d'industrie, de
métiers et de l'artisanat ou son représentant.

La commission peut s'adjoindre, à titre consultatif,
toute personnalité compétente dans le domaine du transport
urbain de personnes.

Art. 4. — La commission se réunit sur convocation de
son président ou de son représentant. Sauf urgence, les
membres de la commission reçoivent, 5 jours au moins
avant la date de la réunion, une convocation écrite
comportant l'ordre du jour et, éventuellement, les
documents nécessaires à l'examen des affaires qui y sont
inscrites.

Art. 5. — Les avis doivent être rendus en séance
plénière. Toutefois, en matière disciplinaire, siègent seuls
les membres des professions concernées et les
représentants de l'administration, dans des sections
spécialisées désignées à cet effet. Les membres de ces
sections ne peuvent prendre part aux délibérations
lorsqu'ils ont un intérêt personnel à l'affaire qui en fait
l'objet.

Les avis sont pris à la majorité des membres et, en
cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante.
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Art. 6. — La commission plénière ou la section
spécialisée ne peut délibérer que si le quorum, égal à la
moitié du nombre de membres la composant, est atteint.
Lorsque le quorum n'est pas atteint sur un ordre de jour
donné, la commission plénière ou la section spécialisée
délibère valablement sans condition de quorum après une
nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et
spécifiant qu'aucun quorum ne sera exigé.

Art. 7. — La durée du mandat des membres de la
commission est de trois ans. En cas de décès ou de
démission d'un membre en cours de mandat,
son remplaçant siège pour la durée du mandat restant à
courir.

Art. 8. — A l'issue de chaque réunion, un procès-
verbal est rédigé, indiquant notamment le nom et la qualité
des membres présents, les questions traitées ainsi que le
sens de chacune des délibérations.

Le secrétariat est assuré par le bureau de la
réglementation.

Ce procès-verbal est transmis à l'autorité compétente
pour prendre sa décision.

Art. 9. — L'arrêté préfectoral n° 153 du 16 avril 2010
relatif à la composition et au fonctionnement de la
commission professionnelle des taxis et des voitures de
petite remise est abrogé.

Art. 10. — La secrétaire générale de la préfecture est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré
et communiqué partout où besoin sera et publié au Recueil
des actes administratifs de la préfecture et des services
déconcentrés de l’État.

Saint-Pierre, le 9 septembre 2015.

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,
Catherine WALTERSKI

————�————

ARRÊTÉ préfectoral n° 520 du 14 septembre 2015
portant agrément d'un médecin chargé du contrôle
médical de l'aptitude à la conduite.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007
portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives
à l'outre-mer ;
Vu le Code de la route, notamment ses articles

L.223-5, L.224-14, L.234-1, L.234-8, L.235-1 et L.235-3,
R.221-10 à R.221-19, R.224-22, R.226-1 à R.226-4 ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant

le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de
l'État dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif à l'organisation du

contrôle médical de l'aptitude à la conduite ;
Vu la demande du docteur Jean-Pierre DETROYES ;
Sur proposition de la secrétaire générale de la

préfecture,

Arrête :

Article. 1er. — Le docteur Jean-Pierre DETROYES, né
le 26 février 1950 à Vanves (92), exerçant au poste médical
de Miquelon est agréé pour assurer, en consultation hors
commission médicale ou en siégeant en commission
médicale primaire en cas de nomination au sein de celle-ci,
le contrôle médical de l'aptitude à la conduite en
application de l'article R.226-2 du Code de la route.

Art. 2. — L'agrément mentionné à l'article 1er est
valable pour une durée d'un an.

Art. 3. — La secrétaire générale de la préfecture est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré
et communiqué partout où besoin sera et publié au Recueil
des actes administratifs de la préfecture et des services
déconcentrés de l’État.

Saint-Pierre, le 14 septembre 2015.

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,
Catherine WALTERSKI

————�————

ARRÊTÉ préfectoral n° 527 du 21 septembre 2015
modifiant et complétant l’arrêté n° 487 du 14 août
2015 fixant les périodes et modalités d’ouverture de
la chasse pour la saison 2015-2016.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu l'arrêté préfectoral n° 487 du 14 août 2015 fixant
les périodes et modalités d'ouverture de la chasse de
certaines espèces de gibiers pour la saison 2015-2016 ;
Vu l'avis de la commission territoriale de la chasse et

de la faune sauvage réunie le 11 septembre 2015 ;
Sur proposition de la secrétaire générale de la

préfecture,

Arrête :

Article. 1er. — Dans le chapitre « Observations
particulières sur cette espèce » du chapitre 2 « oiseaux
migrateurs de mer » de l’article 1er de l'arrêté préfectoral
n° 487 du 14 août 2015 susvisé, le troisième tiret « Pour les
autres espèces, le prélèvement est limité à 50 prises par
chasseur pour la saison » est annulé et remplacé par le
suivant :

- Le prélèvement est limité à 50 prises par chasseur
pour l’ensemble de la saison pour l’eider uniquement.

Art. 2. — Le chapitre « Observations particulières sur
cette espèce » du chapitre 4 « Lièvres variables » de
l’article 1er de l'arrêté préfectoral n° 487 du 14 août 2015
susvisé est complété par le paragraphe suivant :

- Sur l’ensemble de l’archipel, l'autorisation de chasser
est accordée également les 11 novembre 2015,
25 décembre 2015 et 1er janvier 2016.

Art. 3. — Le chapitre « Observations particulières sur
cette espèce» du chapitre 5 « cerfs de Virginie » de
l’article 1er de l'arrêté préfectoral n° 487 du 14 août 2015
susvisé est rédigé ainsi :

Un quota de prélèvement maximum de 450 cerfs de
Virginie est attribué pour l'ensemble de la saison de chasse
2015-2016.

La régulation par la chasse à l’arc dans la réserve de
chasse du Cap de Miquelon et sur les deux postes fixes du
Calvaire est ouverte du 26 septembre au 1er novembre 2015
inclus. Le quota fixé à l’alinéa précédent inclut les prises
effectuées dans le Cap de Miquelon et sur les postes fixes
du Calvaire par les chasseurs à l’arc.

Les modalités de répartition du quota de prélèvement
entre les chasseurs sont confiées à la Fédération des
Chasseurs.
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Art. 4. — La secrétaire générale de la préfecture, le
directeur des territoires, de l'alimentation et de la mer, le
chef du service territorial de l’office national de la chasse
et de la faune sauvage, les gardes de la fédération des
chasseurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des
actes administratifs de l’État.

Saint-Pierre, le 21 septembre 2015.

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,
Catherine WALTERSKI

————�————

DÉCISION n° 8 du 12 septembre 2015 portant
subdélégation de signature d'ordonnancement
secondaire.

LE CHEF DU SERVICE DES DOUANES DE
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu le Code général des collectivités territoriales,
notamment le livre IV de la 6e partie ;
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001

relative aux lois de finances ;
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992

relative à l'administration territoriale de la République ;
Vu la loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions

diverses relatives aux départements d'outre-mer et aux
collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-
Miquelon, notamment son article 52 ;
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant

charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié

relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et
départements ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif

à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret du 31 juillet 2014 portant nomination de

M. Jean-Christophe BOUVIER, en qualité de préfet de la
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 15 du 19 janvier 2015

donnant délégation de signature à Mme Marie Christine
SALIBA, chef du service des douanes de Saint-Pierre-et-
Miquelon ;
Vu le budget opérationnel de programme du ministère

des Finances et des Comptes Publics, direction générale
des douanes et droits indirects, pour le service des douanes
de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu les nécessités de service,

Décide :

Article. 1er. — Durant les périodes d'absence et
d'empêchement du chef de service des douanes,
subdélégation de signature est donnée à M. Didier
ESCANDE, adjoint au chef de service, pour procéder à
l'ordonnancement secondaire des dépenses et recettes de
fonctionnement du budget de l'État détaillées dans le
budget opérationnel de programme susvisé :

Programme 302 – Facilitation et sécurisation des
échanges de biens et services

Action 1 : Maîtrise et régulation des flux de
marchandises

Action 2 : Protection de l’espace national et
européen

Action 3 : Soutien
Action 4 : Amélioration de la chaîne de contrôle
Action 5 : Mise en place d’une pratique de

l’évaluation du risque de fraude
Action 6 : Amélioration de la coopération inter-

administrative locale et régionale.

Art. 2. — Durant les périodes d'absence et
d'empêchement du chef de service des douanes et de son
adjoint, subdélégation de signature est donnée à M. Marc
AMONDARAIN, receveur du bureau des douanes de
Saint-Pierre, pour procéder à l'ordonnancement secondaire
des dépenses et recettes de fonctionnement du budget de
l'État détaillées dans le budget opérationnel de programme
visé à l’article 1er ci-dessus.

Art. 3. — Le chef du service des douanes est chargé de
l’exécution de la présente décision qui sera diffusée partout
où besoin sera et publiée au Recueil des actes
administratifs de la préfecture et des services déconcentrés
de l’État.

Saint-Pierre, le 12 septembre 2015.

Pour le préfet, et par délégation,
le chef du service des douanes,

Marie Christine SALIBA

————�————

DÉCISION n° 96 -2015 du 25 août 2015 attribuant une
subvention à l’association « Yacht Club de Saint-
Pierre » au titre de l’année 2015.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007
portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives
à l'outre-mer ;
Vu la loi n° 85-595 du 11 juin 1985 relative au statut

de l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon et les textes la
modifiant et la complétant ;
Vu la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant

dispositions statutaires et institutionnelles relatives à
l'outre-mer ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, modifiant

le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et départements ;
Vu le décret du 31 juillet 2014 portant nomination de

M. Jean-Christophe BOUVIER en qualité de préfet de
Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu l’arrêté ministériel du 6 juillet 2011 portant

nomination de M. Alain FRANCES, directeur de la
cohésion sociale, du travail, de l’emploi et de la population
de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu l’arrêté de délégation n° 733 du 13 décembre 2011

donnant délégation de signature à M. Alain FRANCES,
DCSTEP ;
Vu la décision n° 62 du 1er juillet 2015 donnant

subdélégation de signature à M. Serge MAYERUS, chef du
pôle cohésion sociale, sports, jeunesse et culture de la
DCSTEP ;
Vu le budget opérationnel de programme n° 219

« sport » 2015 du ministère de la Ville, de la Jeunesse et
des Sports ;
Vu le dossier de demande de subvention de

l’association « Yacht Club de Saint-Pierre » déposé le
28 août 2015 ;
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Sur proposition du directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la population,

Décide :

Article. 1er. — Une subvention d’un montant de quatre
mille euros (4 000,00 €) est attribuée à l’association
« Yacht-Club de Saint-Pierre » au titre de l'année 2015
pour un projet d’animation sportive globale incluant la
participation à la « Mini transat 2015 », à la
« Transcascogne 2015 », à la préparation à la « Route
Halifax Saint-Pierre édition 2016 » et des actions
pédagogiques à destination des scolaires sur le thème de la
voile et de la navigation.

Art. 2. — Le bénéficiaire s’engage à mentionner dans
les manifestations publiques ou les actions de
communication auxquelles il participera, la nature du
soutien consenti par l’État.

Dans ce cadre, le bénéficiaire s’engage également à
promouvoir l’image de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Art. 3. — Cette subvention sera versée en une seule
fois dès la signature de la présente décision sur le compte
dénommé :

« Yacht Club de Saint-Pierre »
FR76 1174 9000 0100 0241 0046 367
BIC : BDILPMPMXXX
ouvert à la BDSPM.

Art. 4. — La subvention sera imputée comme suit :

Domaine fonctionnel : 0219-01-01
Activité : 021950010301
Centre de coût : DDCC0A5975
Centre financier : 0219-CDSP-D975

Art. 5. — Le directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la population et le directeur des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera
notifiée à l’association « Yacht Club de Saint-Pierre ».

Saint-Pierre, le 25 août 2015.

Le chef du pôle CSSJC,

Serge MAYERUS

————�————

DÉCISION n° 112-2015 du 11 septembre 2015
attribuant une subvention à l’association « La
Foulée des Iles » au titre de l’année 2015.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007
portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives
à l'outre-mer ;
Vu la loi n° 85-595 du 11 juin 1985 relative au statut

de l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon et les textes la
modifiant et la complétant ;
Vu la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant

dispositions statutaires et institutionnelles relatives à
l'outre-mer ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, modifiant

le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et départements ;

Vu le décret du 31 juillet 2014 portant nomination de
M. Jean-Christophe BOUVIER en qualité de préfet de
Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu l’arrêté ministériel du 6 juillet 2011 portant

nomination de M. Alain FRANCES, directeur de la
cohésion sociale, du travail, de l’emploi et de la population
de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu l’arrêté de délégation n° 733 du 13 décembre 2011

donnant délégation de signature à M. Alain FRANCES,
DCSTEP ;
Vu la décision n° 62 du 1er juillet 2015 donnant

subdélégation de signature à M. Serge MAYERUS, chef du
pôle cohésion sociale, sports, jeunesse et culture de la
DCSTEP ;
Vu le budget opérationnel de programme n° 219

« sport » 2015 du ministère de la Ville, de la Jeunesse et
des Sports ;
Vu le dossier de demande de subvention de

l’association « La Foulée des Iles » déposé le 6 avril 2015 ;
Sur proposition du directeur de la cohésion sociale, du

travail, de l’emploi et de la population,

Décide :

Article. 1er. — Une subvention d’un montant de cinq
cents euros (500,00 €) est attribuée à l’association « La
Foulée des Iles » au titre de l'année 2015 pour
l’organisation de manifestations et d’actions pédagogiques.

Art. 2. — Le bénéficiaire s’engage à mentionner dans
les manifestations publiques ou les actions de
communication auxquelles il participera, la nature du
soutien consenti par l’État.

Dans ce cadre, le bénéficiaire s’engage également à
promouvoir l’image de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Art. 3. — Cette subvention sera versée en une seule
fois dès la signature de la présente décision sur le compte
dénommé :

« La Foulée des Iles »
17515 – 90000 – 08003466259 - 69
BIC : CEPAFPP751
ouvert à la Caisse d’Épargne.

Art. 4. — La subvention sera imputée comme suit :

Domaine fonctionnel : 0219-01-01
Activité : 021950010301
Centre de coût : DDCC0A5975
Centre financier : 0219-CDSP-D975

Art. 5. — Le directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la population et le directeur des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera
notifiée à l’association « La Foulée des Iles ».

Saint-Pierre, le 11 septembre 2015.

Le chef du pôle CSSJC,

Serge MAYERUS

————�————

DÉCISION n° 119-DCSTEP du 18 septembre 2015
portant attribution de subvention à la Caisse de
Prévoyance Sociale (CPS) dans le cadre du fonds de
solidarité pour le logement.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,
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Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007
portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives
à l’outre-mer ;
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux

droits des citoyens dans leur relations avec les
administrations ;
Vu la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant

dispositions statutaires et institutionnelles relatives à
l’outre-mer ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, modifiant

le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour

l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du
12 avril 2000 et relatif à la transparence des aides octroyées
pour les personnes publiques ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif

à la gestion budgétaire et à la comptabilité publique ;
Vu le décret du 31 juillet 2014 portant nomination de

M. Jean-Christophe BOUVIER en qualité de préfet de
Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu l’arrêté de délégation n° 417 du 19 septembre 2014

donnant délégation de signature à M. Alain FRANCES,
DCSTEP ;
Vu la décision n° 62 du 1er juillet 2015 donnant

subdélégation de signature à M. Serge MAYERUS, chef du
pôle cohésion sociale, sports, jeunesse et culture de la
DCSTEP ;
Vu le budget opérationnel de programme relatif à la

« prévention de l’exclusion et insertion des
personnes vulnérables » du Ministère chargé des affaires
sociales ;
Vu la convention du 16 septembre 2005, relative au

fonds de solidarité logement signée entre l’État, la
collectivité territoriale de Saint Pierre-et-Miquelon et les
communes de Saint Pierre et de Miquelon-Langlade ;
Sur proposition du directeur de la cohésion sociale, du

travail, de l’emploi et de la population,

Décide :

Article. 1er. — Une subvention de 4 020,00 € (quatre
mille vingt euros) est attribuée pour l’année 2015, dans le
cadre du plan de lutte contre la pauvreté et de l’inclusion
sociale, au titre des actions de prévention de l’exclusion, à
l’organisme suivant :

Nom ou raison sociale : caisse de prévoyance sociale
Forme juridique : organisme de sécurité sociale
Adresse : angle des bd Constant-Colmay et Thélot
(97500)
Objet de l’action : fonds de solidarité logement.

Art. 2. — Cette subvention sera versée en une seule
fois dès la signature de la présente décision sur le compte
17515-90000-08006072933-90 ouvert à la
Caisse d’Épargne au nom de la caisse de prévoyance
sociale.

Art. 3. — La subvention sera imputée sur les crédits
BOP 177 comme suit :

Centre de coûts : DDCCOA5975
Centre financier : 0177-D975-D975
Activité : 017701021150
Domaine fonctionnel : 0177-11-05

Art. 4. — Le directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la population est chargé de

l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la caisse de
prévoyance sociale.

Saint-Pierre, le 18 septembre 2015.

Le préfet,
Directeur général de l’ATS,

Jean-Christophe BOUVIER

————�————

DÉCISION n° 120-DCSTEP du 18 septembre 2015
attribuant une subvention à la municipalité de
Miquelon pour l’informatisation de la bibliothèque
de Miquelon et l’accès des publics aux nouvelles
technologies à visée culturelle.

LE PRÉFET DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007
portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives
à l'outre-mer ;
Vu la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant

dispositions statutaires et institutionnelles relatives à
l'outre-mer ;
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, modifiant

le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et départements ;
Vu le décret du 31 juillet 2014 portant nomination de

M. Jean-Christophe BOUVIER en qualité de préfet de
Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu l’arrêté de délégation n° 417 du 19 septembre 2014

donnant délégation de signature à M. Alain FRANCES,
DCSTEP ;
Vu la décision n° 62 du 1er juillet 2015 donnant

subdélégation de signature à M. Serge MAYERUS, chef du
pôle cohésion sociale, sports, jeunesse et culture de la
DCSTEP ;
Vu le budget opérationnel de

programme « transmission des savoirs et démocratisation
de la culture» du ministère de la Culture et de la
Communication ;
Vu la demande de la municipalité de Miquelon;
Sur proposition du directeur de la cohésion sociale, du

travail, de l’emploi et de la population,

Décide :

Article. 1er. — Une subvention d’un montant de
neuf mille euros (9 000,00 €) est attribuée à municipalité
de Miquelon au titre de l'année 2015 pour l’action
suivante :

- informatisation de la bibliothèque de Miquelon et
familiarisation d’un large public aux nouvelles
technologies pour optimiser l’accès à l’information, à la
communication, la lecture et aux activités culturelles.

Art. 2. — Cette subvention sera versée en une seule
fois dès la signature de la présente décision sur le compte
de la mairie de Miquelon, ouvert à la direction des finances
publiques de Saint-Pierre-et-Miquelon

N° 45159-00007-8A030000000-14.

Art. 3. — La subvention sera imputée comme suit :

Domaine fonctionnel : 0224-02-04
Activité : 0224 000 60 301
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Centre de coût : DDCCOA5975
Centre financier : 0224-CCOM-D804

Art. 4. — Le bénéficiaire s’engage à mentionner, dans
les manifestations publiques ou les actions de
communication auxquelles il participera, la nature du
soutien consenti par l’État.

Dans ce cadre, le bénéficiaire s’engage également à
insérer dans toute publication et communication le logo de
l’État, ministère de la Culture et de la Communication.

Art. 5. — Le directeur de la cohésion sociale, du
travail, de l’emploi et de la population et le directeur des
finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera
notifiée à la mairie de Miquelon.

Saint-Pierre, le 18 septembre 2015.

Le chef de pôle cohésion sociale,
sports, jeunesse, culture,

Serge MAYERUS

————�————

DÉCISION du 1er septembre 2015 portant délégation
de signature du directeur des finances publiques.

L'ADMINISTRATEUR GENERAL DES FINANCES
PUBLIQUES, DIRECTEUR DES FINANCES

PUBLIQUES DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant
dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la

direction générale des finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au

statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux

services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;
Vu l'arrêté du 14 février 2012 portant création de la

direction des finances publiques de Saint-Pierre-et-
Miquelon ;
Vu le décret du 24 août 2015 portant nomination de

M. Gilles MARCHAL, administrateur général des finances
publiques en qualité de directeur local des finances
publiques de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
Vu la décision du directeur général des finances

publiques en date du 26 août 2015 fixant au 1er septembre
2015 la date d'installation de M. Gilles MARCHAL dans
les fonctions de directeur local ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif

à la gestion budgétaire et comptable publique,

Décide :

Article. 1er. — Délégation générale de signature est
donnée à :

- Mme Maryse JACCACHURY, inspecteur
divisionnaire de classe normale des finances publiques.

Celle-ci reçoit mandat de me suppléer dans l'exercice
de mes fonctions et de signer, seule, ou concurremment
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires
qui s'y rattachent. Elle est autorisée à agir en justice et à
effectuer des déclarations de créances.

Art. 2. — Délégation générale de signature est donnée
à :

- Mme Annick GROS, inspectrice des finances
publiques ;

- M. Sylvain LEUROT, inspecteur des finances
publiques ;

- M. Philippe STAF, inspecteur des finances
publiques ;

- Mme Virginie DARMON, inspectrice des finances
publiques.

Ceux-ci reçoivent mandat de me suppléer dans
l'exercice de mes fonctions et de signer, seuls, tous les
actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s'y rattachent,
en cas d'absence ou d'empêchement de ma part ou de
Mme JACCACHURY, sans toutefois que l'absence
d'empêchement puisse être invoquée par les tiers ou
opposable à eux.

Art. 3. — Délégation spéciale de signature est donnée
à :

- Mme Magali HACALA, adjoint technique ;
- Mme Christelle DEROUET, adjoint technique.

Celles-ci reçoivent pouvoir de signer les déclarations
du service de la Caisse des Dépôts et Consignations et les
dépôts de valeurs.

Art. 4. — La présente décision prend effet au
1er septembre 2015 ; elle sera publiée au Recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Saint-Pierre, le 1er septembre 2015.

Gilles MARCHAL

————���————

Saint-Pierre. — Imprimerie administrative.

Le numéro : 2,20 €
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